
Loi n°2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l’électricité 

 
Article 10 

Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 101 IV (JORF 31 
décembre 2006).  

 
Sous réserve de la nécessité de préserver le bon fonctionnement des réseaux, Electricité de France 
et, dans le cadre de leur objet légal et dès lors que les installations de production sont raccordées aux 
réseaux publics de distribution qu'ils exploitent, les distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 
23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée sont tenus de conclure, si les producteurs intéressés en 
font la demande, un contrat pour l'achat de l'électricité produite sur le territoire national par :  

3° Les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent qui sont implantées 
dans le périmètre d'une zone de développement de l'éolien, définie selon les modalités fixées à 
l'article 10-1 ;  

Article 10-1

Créé par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 art. 37 II (JORF 14 juillet 2005).  
 

Les zones de développement de l'éolien sont définies par le préfet du département en fonction de leur 
potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux réseaux électriques et de la protection des 
paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés. Elles sont proposées 
par la ou les communes dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé ou par 
un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous réserve de l'accord de 
la ou des communes membres dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé.  

La proposition de zones de développement de l'éolien en précise le périmètre et définit la puissance 
installée minimale et maximale des installations produisant de l'électricité à partir de l'énergie 
mécanique du vent pouvant bénéficier, dans ce périmètre, des dispositions de l'article 10. Elle est 
accompagnée d'éléments facilitant l'appréciation de l'intérêt du projet au regard du potentiel éolien, 
des possibilités de raccordement aux réseaux électriques et de la protection des paysages, des 
monuments historiques et des sites remarquables et protégés.  

La décision du préfet du département intervient sur la base de la proposition dans un délai maximal de 
six mois à compter de la réception de celle-ci, après avis de la commission départementale 
compétente en matière de nature, de paysages et de sites et des communes limitrophes à celles dont 
tout ou partie du territoire est compris dans la zone de développement de l'éolien. Ces avis sont 
réputés favorables faute de réponse dans un délai de trois mois suivant la transmission de la 
demande par le préfet. Le préfet veille à la cohérence départementale des zones de développement 
de l'éolien et au regroupement des installations afin de protéger les paysages.  

Les zones de développement de l'éolien s'imposent au schéma régional éolien défini au I de l'article L. 
553-4 du code de l'environnement.  

 


